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Laremiseenquestiondesaccordslocauxinquiète

I

l a suffi qu’unepetite commune
de5.814personnes,Salbris,dans
le Loir-et-Cher, déterre la hache

deguerre pour déstabiliser desmil-
liers decollectivités. Saisie d’une
question prioritaire deconstitution-
nalité (QPC)par Salbris, le Conseil
constitutionnelacensuréenjuinder-
nierlemodededésignationhabituel
des représentantsdesmairies dans
lesintercommunalités. Depuis1959,
la représentativitésefaisait selonun
accord local à la majorité qualifiée,
unepratiquequeladernièreréforme
territoriale de 2010 tolère encore,
toutenimposantpourrèglelarépar-
tition des siègesà proportion de la
démographie de chaquecommune.
Lesétablissementspublicsdecoopé-
ration intercommunale (EPCI),qui
devaient renouveler les siègesfin
2013enprévisiondesélectionsmuni-
cipales, ont d’ailleurs privilégié à
90 %desaccords locaux. « Il s’agit
souventdelimiter la surreprésenta-
tion d’une ville centredansune com-

munautéd’agglomération»,explique
Jacqueline Gourault, sénatrice et
présidente de l’intercommunalité à
l’Association desmaires de France
(AMF).Salbris,quiaobtenuen20137
déléguéssur 23alors que sonpoids
démographiqueéquivautàlamoitié
de la collectivité,a pris la mouche et
saisilessages.Lesquelsont jugé que

Aux prochaines
municipales,
la désignation
à la proportionnelle
devra être la règle.

cette disposition viole le principe
d’égalitédevantlesuffrage.

Proposition de loi
Aux prochaines élections munici-
pales, la désignation à la propor-
tionnelle sera donc la seule règle,
mais le Conseil constitutionnel
impose d’ores et déjà son applica-
tion aux communes devant recom-
poser leur conseilmunicipal encas
dedécèsou decumul desmandats.
La proportionnelle s’impose égale-
ment lors d’un recours d’une com-
mune. Or plus d’un millier demai-
riessesontdéjàengouffréesdansla
brèche juridique ouverte par Sal-
bris pour réclamer plus de poids
dans leur Epci. D’autant que la
réforme territoriale devrait entraî-
nerlafusionoul’extensiondenom-
breuxEPCIetimposerl’application
de la nouvelle représentativité. A
l’AMF,Marie-CécileGeorgesestime
quecetteépéedeDamoclèsmenace
les compromis patiemment tissés
dans les territoires. « Depuis trois
mois,laQPCfigurelargemententête
des questions juridiques qui nous
sont posées », confirme-t-on à
l’Assemblée descommunautés de
France (AdCF).Pas moins de58 %
des présidents de communauté
interrogés par l’AdCFestiment que
l’équilibre politique de leur terri-
toire estmenacé.

Pour éteindre le feu, le sénateur
socialiste et ancien ministre Alain
Richard a concocté enurgence une
propositiondeloiquirétablitlalégiti-
mité de l’accord local. Resteàsavoir
quandleParlementpourras’ensaisir
et, surtout, si leConseilconstitution-
nelluidonnerasonfeuvert— M.Q.
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